Modèle de référé mesures utiles en cas d’impossibilité de prendre un rendez-vous en préfecture
RÉFÉRÉ MESURES UTILES
Article L.521-3 du Code de justice administrative
Lettre recommandée avec avis de réception envoyé en double exemplaire
[sauf si le recours est déposé directement au tribunal – double exemplaire]
A l’attention de Madame la présidente ou Monsieur le Président du tribunal administratif de ……
POUR :
Nom et prénom................



Date et lieu de naissance...............
Nationalité...............
Adresse…….
[et toutes les coordonnées qui permettent de vous contacter en urgence (téléphone, portable, fax, mail, lieu de rétention, etc.)]
CONTRE : 
Madame la préfète / Monsieur le préfet de............
Adresse…….


Le ........ [date]
J’ai l’honneur de vous demander d’ordonner les mesures nécessaires pour qu’il soit enjoint à la préfecture de prendre sans délai toutes les mesures qu’imposent, d’une part, le respect de l’article R.311-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (Ceseda) et d’autre part, le principe d’égalité devant les services publics, afin que je puisse déposer un dossier de demande de titre de séjour  [ou de renouvellement de titre de séjour, , ou de DCEM, ou de regroupement familial].
FAITS ET PROCÉDURE
Depuis le…, je me connecte régulièrement au site de la préfecture pour tenter de prendre un rendez-vous dans le but de déposer ma demande de carte de séjour [ou ma demande de renouvellement de carte de séjour, ou de DCEM, ou de regroupement familial].
Pour ce faire, la préfète/le préfet de …... a mis en place une procédure spécifique qui suppose de prendre rendez-vous sur le site internet de la préfecture, préalablement à tout dépôt de dossier, en suivant les instructions indiquées sur le site internet de la préfecture. 
A chaque tentative, il a été impossible d’obtenir un rendez-vous. J'ai conservé des captures d'écran attestant que mes démarches n'ont pas abouti (voir pièces n°…). (lister les dates par périodes)
Je me suis donc connecté⋅e sur le site internet de la préfecture de manière récurrente pendant près  de …        pour tenter d’obtenir un rendez-vous, sans succès.
L’impossibilité d’accéder à un rendez-vous auprès des services préfectoraux a des conséquences sur ma situation administrative (développer brièvement: perte de droits sociaux, embauche/travail impossible, etc)
J'ai adressé un mail à la préfecture le ...  un courrier recommandé le ...  adressés au Préfet ou à la préfète pour l’informer de ces difficultés (voir pièces jointes n°…,… et ….).
DISCUSSION
Au vu de cette situation, les trois conditions pour la mise en œuvre d’un référé mesures utiles sont remplies :
- Sur l’urgence
Il a urgence à mettre fin à cette situation : [justifiez très précisément les raisons de l’urgence du dépôt de votre titre de séjour ou de renouvellement de titre de séjour, ou de naturalisation, ou de DCEM, ou de regroupement familial].
L’article L. 521-3 du Code de Justice Administrative dispose qu’en « cas d'urgence et sur simple requête qui sera recevable même en l'absence de décision administrative préalable, le juge des référés peut ordonner toutes autres mesures utiles sans faire obstacle à l'exécution d'aucune décision administrative ».
Le Conseil d’État considère ainsi qu « il appartient au juge des référés, saisi d'une demande de suspension d'une décision refusant la délivrance d'un titre de séjour, d'apprécier et de motiver l'urgence compte tenu de l'incidence immédiate du refus de titre de séjour sur la situation concrète de l'intéressé ; que cette condition d'urgence sera en principe constatée dans le cas d'un refus de renouvellement du titre de séjour, comme d'ailleurs d'un retrait de celui-ci ; que, dans les autres cas, il appartient au requérant de justifier de circonstances particulières caractérisant la nécessité pour lui de bénéficier à très bref délai d'une mesure provisoire dans l'attente d'une décision juridictionnelle statuant sur la légalité de la décision litigieuse (…) » (CE, 14 mars 2001, n°229773).
Sur le référé mesures utiles, le Conseil d’État a précisé dans sa décision n° 435594 du 10 juin 2020 que la condition d’urgence devait s’apprécier comme suit : 
« 2. Aux termes de l'article L. 521-3 du code de justice administrative : " En cas d'urgence et sur simple requête qui sera recevable même en l'absence de décision administrative préalable, le juge des référés peut ordonner toutes autres mesures utiles sans faire obstacle à l'exécution d'aucune décision administrative ". 
3. Eu égard aux conséquences qu'a sur la situation d'un étranger, notamment sur son droit à se maintenir en France et, dans certains cas, à y travailler, la détention du récépissé qui lui est en principe remis après l'enregistrement de sa demande et au droit qu'il a de voir sa situation examinée au regard des dispositions relatives au séjour des étrangers en France, il incombe à l'autorité administrative, après lui avoir fixé un rendez-vous, de le recevoir en préfecture et, si son dossier est complet, de procéder à l'enregistrement de sa demande, dans un délai raisonnable.
4. Lorsque le rendez-vous ne peut être obtenu qu'en se connectant au site internet de la préfecture, il résulte de ce qui a été dit au point 3 que, si l'étranger établit qu'il n'a pu obtenir une date de rendez-vous, malgré plusieurs tentatives n'ayant pas été effectuées la même semaine, il peut demander au juge des référés, saisi sur le fondement de l'article L 521-3 du code de justice administrative, d'enjoindre au préfet de lui communiquer, dans un délai qu'il fixe, une date de rendez-vous. Si la situation de l'étranger le justifie, le juge peut préciser le délai maximal dans lequel ce rendez-vous doit avoir lieu. Il fixe un délai bref en cas d'urgence particulière. »
La condition d’urgence est ainsi satisfaite, que l’impossibilité de prendre rendez-vous auprès des services compétents concerne une première demande de titre de séjour ou un renouvellement d’un titre de séjou
L’impossibilité matérielle d’obtenir un rendez-vous afin de déposer un dossier de demande de titre de séjour porte atteinte à mes droits car je me trouve, de ce fait, maintenue en situation de séjour irrégulier et ce alors même que je justifie est fondée à solliciter un titre de séjour en raison de …(à préciser).
L’impossibilité de déposer une demande d’admission au séjour empêche toute instruction de mon dossier et me maintient en situation irrégulière m’exposant ainsi à un risque d’éloignement.
- Sur l’utilité de la mesure sollicitée
Les importants dysfonctionnements induits par la procédure de dématérialisation de la procédure de prise de rendez-vous à la préfecture, impliquent que des mesures de la part du juge des référés soient prises. 
Il ressort de la décision du Conseil d’Etat du 10 juin 2020, que l’étranger démontrant avoir en vain, durant  plus de sept jours, tenté d’obtenir un rendez-vous par voie dématérialisée afin de déposer sa demande de titre de séjour, est fondé à solliciter le prononcé de mesures telles que la délivrance d’un rendez-vous dans un délai déterminé et sous astreinte, sur le fondement de l’article L. 521-3 du CJA. 
Il est indispensable de prescrire à titre conservatoire et provisoire à l’administration compétente de me convoquer personnellement dans un délai de 15 jours afin que je puisse solliciter mon admission au séjour [ou de renouvellement de mon titre de séjour,, ou un DCEM, ou un regroupement familial].
-  Sur l’absence d’obstacle à l’exécution d’une décision administrative
Le juge des référés ne peut prescrire l’interruption de la procédure d’élaboration d’une décision administrative (CE, 2 juin 1995, Revol, Rec. CE, tables p. 967) Il ne peut pas davantage faire obstacle à l’exécution d’une décision administrative ce qui signifie que non seulement il ne saurait ordonner la suspension de l’exécution d’une décision administrative dans le cadre du référé conservatoire (CE, 21 fevr. 1986, Cie des architectes en chef des monuments historiques et autres, Rec. CE, p. 45, concl.1. Massot, RD publ. 1986, p.605) mais qu’en outre, il ne saurait prescrire des mesures qui reviendraient à contredire directement ou à paralyser une telle décision. En l’espèce, le juge des référés ne fera cependant pas obstacle à l’exécution d’aucune décision administrative en prescrivant à l’administration de prendre les mesures indispensables au rétablissement des conditions d’accès aux guichets de la préfecture de [département] prévues par la législation et la réglementation en vigueur, puisque aucune décision n’a jamais été prise à cet égard.
PAR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL :
- d’ordonner au préfet ou à la préfète de ….. sous astreinte de 100 € par jour de retard à compter de la notification de votre ordonnance, de me délivrer une convocation dans les 15 jours, afin que je puis déposer ma demande de titre de séjour [ou ma demande de renouvellement de titre de séjour, ou de DCEM, ou de regroupement familial] en application des dispositions de article L911-1 du CJA et R311-1 du CESEDA
- en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, de condamner l’administration à me verser une somme de 500 € au titre des frais exposés pour ma défense (photocopies, recommandés, téléphones, courriers, etc.).




















Madame/Monsieur……………..







[Signature]
Pièces jointes : 
1. Captures d’écran en date du ……………
2. E-mail adressé à la préfecture le…....
3. Courrier adressé à la préfecture le……
